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Génocide
arménien: l'arrêt. '" .qUI ne resout rIen
Par Jean-ClaUde Matgen

En 2007, le Tribunal fédéral
suisse confinnait la condam-
nation pénale d'un politicien

nationaliste turc, ~ Perlnçek,
It:quel avait, lOOilde VlSites en Suisse,
nie l'existence du génocide armé-
nien M Perinçek S'est adressé à la
Cour européenne des droitsd.e
l'homme. En déœmbre 2013, elle
lui a donné raison. La Suisse a saisi
la Grande Chambre de la CEDH ctui
vient de confirmer le premier arret,
const. ·dêran.tt quu.''un. 1n ..'étaI.'t pas.. n.éœs-
saire de coru.liunner pénalement
l'homm. e J?Olitique turc pour p1'9té-
ger les drOits de la conununauté
arménienne.
O:!rt:ains vont peut-être se saisir de
œttedéci.sion pour estimer qu'on
peut désormats.all~nt et sans
risque nier le génOCIde arménien.
Ceux-là devratent prendre la me-
sure de la nature même de l'mêt de
Stras1Jourg. La CEDH n'a pas statué
sur la qualification des massacres
infligéSau peuple arménien par
l'Empire ottoman. Elle asollligné
qu'elle n'était ni tenue de répondre
à cette question, ni compétente
~prononœrune coticlusion
JUridique contrai~te.Elle n'a pas
non pfus cherché a établir si les
~ de M. Perinçekpouvaient

qualifiés de négationnistes. Elle
n'avait pas non plus, ajoute-t-eIle, à
dire si Ji criminaHsation de la néga-
tiondugénocide· 'têtrejusti-
fiée en principe.et "conten-
tée" d'examiner si la décision de la
justice suisse était conforme à la
Convention européenne et de
mettre en balance le droit au res-

de la dùnùté des Arméniens et
~drolt à la fiberté d'expression de
M Perinçek Et la ba1ariœa penché
en faveur de ce dernier.
Cela dit, s'il ne faut ~ donner à
l'arrêt (qui n'est pasle premier en la
matière) de jeudlune portée déme-
SUI.'ée;il faut constater qu'il ne
facilite guère la tâche de œux qui,
commeen~que (~ir.P.3# 21),
se sont mis en tête de ~ sur
un sujet complexe sur le plan juridi-
gue, mais surtout très sensible sur
le plan politique.
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